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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Algerie
Question écrite n° 1840

Texte de la question

M. Jean-Paul Fuchs attire l'attention de M. le ministre de la culture et de la francophonie sur la decision que
vient de prendre l'Algerie concernant l'enseignement de l'anglais comme premiere langue etrangere a partir de
l'an prochain. Le francais est actuellement la premiere langue etrangere obligatoire a partir de la quatrieme
annee d'enseignement fondamental. Il souhaite connaitre la position du Gouvernement sur cette question
preoccupante et ses intentions en la matiere.

Texte de la réponse

La question de l'enseignement des langues vivantes en Algerie est suivie avec attention par les services
francais concernes qui, sur cette affaire, laquelle releve naturellement de la pleine souverainete algerienne, ont
des contacts frequents avec les responsables algeriens. La declaration du 15 avril 1993 de M. Tahar Zehrouni,
secretaire d'Etat a l'enseignement fondamental et secondaire, qui indiquait que l'anglais sera mis en
concurrence avec le francais, des la quatrieme annee du cycle fondammental (CE1), doit etre interpretee en
ayant a l'esprit plusieurs donnees importantes. Tout d'abord, cette annonce est la mise en application d'une
decision deja prise en 1991 et differee jusqu'ici. Elle s'inscrit dans un mouvement plus vaste de reforme de
l'enseignement public algerien dont on connait les grandes difficultes. L'honorable parlementaire n'ignore pas
que la langue francaise est en Algerie l'objet d'un debat qui oppose islamistes et tenants de la laicite. Il convient
donc de relativiser le debat. En effet, la possibilite d'un enseignement plus precoce d'une seconde langue
vivante permet des avancees dans la reforme du systeme educatif et, partant, une amelioration de
l'enseignement du francais qui ne devrait plus etre place au centre de discussions ideologiques. Il est a ce sujet
significatif de constater que trois universites viennent tout dernierement adherer a l'AUPELF-UREF tandis que
nos contacts avec le ministere algerien de l'education se sont intensifies ces dernieres semaines. Par ailleurs,
l'etroitesse des liens et des echanges humains entre nos deux pays fait que le francais demeure la langue la
plus « demandee » par les Algeriens, comme le corroborent tous les elements statistiques d'information dont
nous pouvons disposer. Cela n'est evidemment pas exclusif du souhait legitime de nos partenaires que
l'enseignement de l'anglais puisse etre ameliore afin de faciliter leurs contacts avec certaines parties du monde.
Il faut relever egalement que, par le nombre de professeurs algeriens et l'effort de notre pays, le francais
demeure la langue dont l'enseignement precoce et de masse est le seul vraiment possible. Cela dit, la decision
algerienne doit nous inciter a faire davantage pour renforcer notre cooperation linguistique et educative avec les
responsables algeriens. Les services francais competents s'y emploient par le livre, l'audiovisuel, les echanges
de jeunes, mais aussi par un renforcement des moyens financiers et l'augmentation, si possible, des cette
annee, du nombre de nos assistants pedagogiques. D'autres actions sont developpees dans le systeme educatif
: stages de redeploiement en France de professeurs algeriens de francais ; actions en direction des structures
institutionnelles (centres universitaires regionaux, appui aux conventions inter-universitaires...) ; augmentation
du nombre de centres de documentations pedagogiques dans les differentes willayas afin d'offrir un cadre
favorable aux initiatives d'enseignants et d'associations ; participation a l'elaboration de methodes et d'outils
pedagogiques ; formation de formateurs. C'est ce dernier volet qui, dans la conjoncture actuelle, est appele a se
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developper, tant pour la formation initiale que continue, afin de mieux repondre aux besoins de nos partenaires.
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